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Petite Enfance : une forte mobilisation qui doit contraindre le 
gouvernement à répondre favorablement aux revendications. 
Les professionnel·les ne lâcheront pas !

Ce jeudi 19 octobre 2023, les professionnel·les des crèches étaient mobilisé·es, en grève et  
manifestation, partout en France, à l’appel de la Fédération CGT des services publics et aux côtés 
de Pas de Bébé à la Consigne. Un grand bravo à toutes et tous les agentes et agents en grève, un 
engagement d’autant plus noble quand on connait la faiblesse des salaires du secteur. 

Un Ministère qui se dit conscient de l’état dévasté du secteur… mais aucune annonce concrète !
Mme Aurore Bergé, Ministre des solidarités et des familles, a reçu une délégation de Pas de Bébé 
à la Consigne en amont des manifestations mercredi 18 octobre ; la Fédération CGT des Services 
publics était bien sûr présente pour porter les revendications des agentes et agents de la Petite 
Enfance.
Bien que se disant consciente des enjeux et dysfonctionnements du secteur, Aurore Bergé n’a 
pas annoncé d’avancées concrètes ni pour les professionnelles, ni pour la qualité d’accueil… et a 
souligné la nécessité pour son Ministère de se mettre en lien avec le Ministre de l’économie et des 
finances et le Ministre de la Fonction et de la Transformation publiques… autant dire que tout reste 
à faire !

Pour la Fonction Publique Territoriale encore majoritaire dans le secteur, la reconnaissance des 
agent·es de la filière sociale et médico-sociale en catégories A et B « types » alignées sur la filière 
administrative, a été formulée par la Ministre comme un vœu pieux… de même que le taux d’enca-
drement de 1 professionnel pour 5 enfants. Quant au bénéfice du C.T.I (prime Ségur), elle affirme 
que la question a été tranchée par le gouvernement et que ce sera NIET pour les professionnel·les 
de la Petite Enfance ! Le même discours avait été entendu pour les travailleurs sociaux, le rapport 
de force a su faire plier le gouvernement et dans la Fonction Publique Territoriale, c’est + 192 euros 
nets mensuels pris en compte dans le calcul du montant des retraites ! Alors, soyons encore plus 
nombreuses et nombreux lors de la prochaine journée de grève ! La CGT vous tiendra bien sûr 
informé·es.

Combien de temps et de drames faudra-t-il encore pour que le gouvernement prenne la mesure 
de l’extrême gravité de la situation et agisse sans délai!? La Ministre s’est engagée à poursuivre les 
rencontres avec la délégation de Pas de Bébé à la Consigne…. Mais pour les professionnelles du 
secteur comme pour la CGT, il y a avant tout URGENCE pour le gouvernement à AGIR!

Par ailleurs, la Fédération CGT des Services publics tient à remercier chaleureusement Sophie 
Binet, Secrétaire générale de la CGT et la Fédération Syndicale Européenne des Services Publics- 
EPSU de leur participation et soutien inconditionnel à la manifestation parisienne et aux reven-
dications portées par les professionnels. Tous unis pour gagner !                                                         ../..

Mobilisation des fonctionnaires territoriaux et hospitaliers 
mercredi 11 décembre 2024 à Bordeaux
 
Une centaine de militants de la CGT venant des Charentes, de la Vienne, du Gers, de la Gironde 
et de la région parisienne se sont rassemblés à l’ appel des fédérations CGT des services publics 
et de la santé à l’occasion du conseil d’administration de la CNRACL à Bordeaux.
 
Une délégation a été reçue par le président de la caisse et des administrateurs. A cette occasion 
nous avons réaffirmé nos revendications et notre attachement à notre caisse de retraite fondée 
sur la répartition.
 
A la sortie de l’ audience des membres de la délégation ont pris la parole pour rendre compte 
de l’échange et rappeler les revendications de la CGT :

- On nous a dit que le conseil d’administration a des pouvoirs limités. La délégation a dénon-
cé les plans de l’ex-gouvernement qui visent à supprimer 100 000 postes de fonctionnaires. 
Perspectives qui reviennent d’un gouvernement à l’autre depuis des années. Elle a insisté pour 
rappeler que les fonctionnaires ne sont pas un coût pour la société, mais une richesse, indispen-
sable à la mise en mouvement des services publics. La délégation CGT a réaffirmé sa certitude 
que, si la CNRACL est en difficulté c’est le résultat des politiques menées depuis des décennies 
par les gouvernements successifs.

- Il y a plusieurs leviers pour renforcer la CNRACL : déprécariser les contractuels, qui ne cotisent 
pas et qui représentent maintenant plus de 20% des effectifs ; augmenter le point d’indice à 
hauteur de 6 euros brut ; supprimer le droit de veto de l’Etat qui entrave le fonctionnement pa-
ritaire de la caisse ; permettre à tous les fonctionnaires à temps non complet de cotiser.

- La délégation, notamment les camarades du versant hospitalier ont pointé le problème des 
externalisations, de l’intérim, des recrutements contractuels pour remplacer les fonctionnaires. 
Les externalisations sont des choix faits par les directions des hôpitaux ou par les employeurs 
locaux pour réduire la masse salariale et avoir une main d’œuvre jetable, ce qui est inadmissible.

- Nous avons demandé des garanties sur la pérennisation de la caisse, et nous attendons des 
prises de positions plus fermes des employeurs, qui sont des élus politiques, et pas seulement 
des critiques qui nous semblent être de circonstances, puisque les mêmes font le choix d’uti-
liser tous les leviers que leur permet la loi dite de Transformation de la fonction publique pour 
recruter en masse des contractuels.
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- Egalement abordée, la problématique des conseils médicaux, qui sont devenus des ma-
chines à licencier des fonctionnaires avec une multiplication des placements d’agents 
en retraite pour invalidité suite à inaptitude au travail, sans que soit proposée la moindre 
possibilité de reclassement. Là encore, il s’agit d’un moyen de baisser la masse salariale 
et de virer des fonctionnaires pour les remplacer (lorsqu’ils le sont) par des contrats 
précaires.

- Pour finir, il a été rappelé le contenu du rapport sur la CNRACL, présenté par plusieurs 
inspections générales de l’Etat fin septembre : dans ce rapport, mais le contraire nous 
aurait surpris, ne figure aucune des préconisations ou revendications de la CGT. Pire, de 
manière claire, nette et précise, le rapport indique que le problème majeur de la caisse, 
c’est la démographie. Oui, les agents sont responsables, coupables de vivre trop vieux 
et de créer un écart trop important entre le renouvellement des actifs et les départs à 
la retraite. Le renouvellement des fonctionnaires actifs, il n’en a pas été question une 
seule fois pour l’ensemble des ministres de la fonction publique qui se sont succédés 
depuis des années… 

Pour nos retraites, pour nos services publics, pour répondre aux besoins sociaux 
de plus en plus importants de dizaines de millions d’usagers dans notre pays, 
c’est pourtant la seule solution.


